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INTRODUCTION

Les évolutions légales récentes le confirment. Dans le cadre de la loi n°2019-

mobilité (AOM) et chargeant les régions et les départements de défin

financements dédiés à cette politique par la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, 
l

et le développement des solutions de mobilité solidaire.
Le Département du Rhône a sollicité la MRIE afin de pouvoir "qualifier les besoins des usagers, de répertorier 

actions concrètes".

jeunes inscrits en mission locale et des bénéficiaires du RSA, résidant dans le Département du Rhône. Leurs 
besoins de mo s via des 
entretiens synthétiques, et via les diagnostics individuels de mobilité dans une moindre mesure), ainsi que sur 
celles de professionnels qui les accompagnent. Des constats sur les enjeux posés par la précarité sur les 

Puis, la qualification des besoins des personnes est présentée en faisant apparaître clairement les perceptions 
des personnes concernées et celles des professionnels, parfois concordantes et parfois différentes. 

-à-
dire non formulés directement par les personnes, mais étant soit une toile de fond sous-tendant les besoins 

: elles sont regroupées selon quatre 
catégorie

que professionnel, complété, annoté, manipulé grâce 
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Méthodologie :

Les différentes sources à partir desquelles nous avons travaillé sont complémentaires. Nous avons aussi 
cherché à diversifier les supports possibles pour prendre connaissance des enjeux de la mobilité dans le 
Département du Rhône.

Les diagnostics individuels de mobilité

Les diagnostics individuels de mobilité sont des documents décrivant les moyens de déplacements et le niveau 

et 2021), et nou
Nous avons réalisé une analyse statistique fondée sur des tris à plats et tris croisés à partir de la base des 
données transmises, permettant de percevoir les grands axes de compréhension, que nous avons complétés 
par la grille de lecture de la classification socio-économique des communes réalisée par la Mrie. Celle-ci est 

situations selon les variables, qui ne sont pas 
toutes bien renseignées. Cette base est toutefois une première entrée utile pour repérer les publics pour 

onomie 

-à-dire le 
gnement au moment du diagnostic) ainsi que le territoire de résidence (par 

CLI) semblent avoir une incidence.

précautions les indications 
du RSA ou des jeunes inscrits en missions locales, mais seulement les répondants au diagnostic, soit les 
personnes qui ont été orientées et ont accepté de réaliser ces diagnostics.

(les personnes les plus représentées sont les 26-44 ans car elles sont celles qui prennent part aux dispositifs 
e) et le niveau de diplôme (peu élevé).

Ainsi 60% des répondants sont des femmes, et 40% des hommes.
17% des participants sont âgés de 18 à 25 ans, 53% âgés de 26 à 44 ans, 26% de 45 à 54 ans et 4% ont plus de 
54 ans. Les niveaux de formation1 des participants2 se répartissent ainsi :

Niveau 6/7/8 (du master 1 au doctorat) : 1%
Niveau 5 (DEUG, BTS, DUT) : 6%
Niveau 4 (Baccalauréat) : 40%
Niveau 3 (CAP, BEP) : 31%

La mobilité des personnes pour des raisons personnelles est plus développée que pour des raisons 
professionnelles ou administratives, que ce soit dans Lyon ou à proximité de chez soi.

1 Selon la nomenclature en vigueur : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F199
2 Les pourcentages ci-après ne concernent que les personnes qui ont répondu à la question portant sur les niveaux 
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Les entretiens avec les professionnels

La prise en compte des regards des professionnels accompagnant des personnes en situation de précarité est 
primordiale pour mieux cerner les besoins de ces dernières. Une première approche du travail a donc consisté 

Une séri
:

11 entretiens avec des professionnels de structures du territoire,
des échanges plus courts, par écrit ou par oral, avec des professionnels de structures-ressources ou de 
collectivités territoriales.

En ce qui concerne les entretiens, ils se sont déroulés au cours des mois de mars, avril et mai 2022. La grande 
ntre eux ont été réalisés avec une personne seule, mais trois ont associé plusieurs professionnels. 

et 1h30. Les paroles recueillies lors de ces entretiens ont été retranscrites pour pouvoir être intégrées sous 
forme de verbatim à ce rapport.

11 structures ont pu être mobilisées et ont répondu présentes pour que la MRIE puisse organiser des sessions 
:

Formavente

le groupe ACTEM avec sa directrice,
l Orangerie avec une conseillère en Economie Sociale et Familiale et une référente 
RSA,
l
domicile,
la Mission locale Rhône Sud est avec deux professionnels de la structure,
la Mission locale rurale Nord-Ouest-Rhône avec son directeur,
l
la MDR de Beaujeu avec une travailleuse sociale,
la MDR de Genas avec une travailleuse sociale,
la MDR de Vaugneray avec trois travailleuses sociales,
la MDR de Tarare avec une assistante sociale.

Les échanges plus courts avec les personnes-ressources ont pu se faire avec :
la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Vienne Condrieu Agglomération,
le SYTRAL (cars du Rhône, Libellule, TCL),
le CCAS de Villefranche-sur-Saône,
la CCVL (Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais),
l
la CCMDL (Communauté de Communes des Monts du Lyonnais).

r au même niveau pour le passage des entretiens 
flash aux usagers, de nombreux professionnels ont cependant montré une grande volonté de conduire ces 
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Les entretiens flash avec des bénéficiaires du RSA et des jeunes inscrits en mission locale 

Il est selon nous indispensable de travailler à partir de la parole des personnes directement concernées (ici, 
allocataires du RSA et jeunes en mission locale). Par conséquent, une enquête a été menée à 

pour compléter les diagnostics individuels. Cette trame, présente en annexe, est 
composée de trois parties : la personne rencontrée (situation actuelle, et habitudes en termes de modes de 
déplacement), ses moyens de mobilité et , et les soutiens à la mobilité
dont elle a connaissance ou a bénéficié. Il était spécifié aux personnes que les réponses à cette enquête étaient 

Ces questions ont pu être posées selon différentes modalités :
En rencontrant nous-mêmes les personnes en face à face, par notre présence durant cinq demi-
journées dans une série de lieux identifiés préalablement avec la direction Action sociale, Insertion et 
Logement du département : le CCAS de Villefranche, la Mission locale de Villefranche, la Mission locale 
de Bron- -Laurent de Mure, la MDR de 
Thizy-les-Bourgs et la MDR de Saint-Laurent de Chamousset. 
Directement en ligne par la passation accompagnée par les professionnels des structures volontaires 
pour y contribuer. Ceci nous ayant été proposé spontanément par une des structures, auxquelles les 
autres ont le plus souvent emboîté le pas, nous avons alors mis en ligne le formulaire via le logiciel 

pas prévue initialement mais comporte de nombreux intérêts, à la condition de venir en complément 
de passations en face à face, qui restent indispensables pour mobiliser suffisamment les acteurs, 
donner des explications sur le sens de la démarche, et réaliser des observations qui permettent 

Certaines structures

répartition des lieux de passation du formulaire se décline de la manière suivante :
ACTEM (CLI 1 et 2) : 11 personnes interrogées,
Fondation AJD Maurice Gounon (CLI 1 à 4) : 4 personnes interrogées,
CCAS de Villefranche-sur-Saône : 2 personnes interrogées,
Formavente (CLI 1 et 2) : 54 personnes interrogées,
Maison du Rhône CLI 2 : 13 personnes interrogées,
Maison du Rhône CLI 3 : 3 personnes interrogées,
Mission locale Avenir Jeunes Villefranche Beaujolais : 111 personnes interrogées,
Mission locale Bron Décines Meyzieu : 14 personnes interrogées,
Mission locale Rhône Sud Est : 3 personnes interrogées,
Mission locale Rurale Nord-Ouest Rhône : 1 personne interrogée,

: 4 personnes interrogées.

Notre échantillon comporte une proportion plus importante de femmes : on dénombre 126 femmes, 91 
xe. En termes de lieu de résidence, on trouve 150 

personnes vivant dans la CLI 1 ; 47 vivant dans la CLI 2 ; 5 vivant dans la CLI 3 ; 10 vivant dans la CLI 4 ; 5 vivant 
dans la métropole de Lyon . 
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Nous tenons à remercier ici les professionnels mobilisés sur cette enquête au sein des différentes structures. 

conséquent, de construire une analyse solide des besoins des personnes. En outre, cette trame de questions 

nt. Des retours positifs de 
professionnels de terrain nous ont été faits en ce sens. 
Une fois les questionnaires recueillis, nous avons travaillé autour de la base de données en réalisant un certain 
nombre de recodages. Nous avons notamment ajouté la CLI de résidence, et la classification des communes 
de la MRIE, à partir de la commune de résidence mentionnée par les personnes. Par ailleurs, nous avons 
regroupé, lorsque cela était nécessaire, les réponses qualitatives au sein de catégories. 

Une série de cartographies ont été réalisées sur les mobilités des personnes en situation de 
précarité.

Dans le cadre de ce travail cartographique, la MRIE a choisi de contribuer à la formation des étudiants du DUT 
STID (Statistiques et Information Décisionne
associatif le prévoit. Nous avons donc accepté la sollicitation des enseignants coordonnant les projets tutorés, 
pour associer deux groupes à la réalisation de cartes concernant les mobilités des personnes en situation de 
précarité. Ces deux projets tutorés durant quelques mois ont donné lieu à deux rapports, dont nous avons 

Comme nous, les étudiants en STID ont rencontré de grandes difficultés dans la collecte des données 
cartographiques : par exemple pour les lignes de transports non disponibles en open data (ni en format utile 
sur demande auprès des organismes concernés), ou la fréquentation des différentes lignes.  
Les différentes productions et contributions des étudiants sont donc  placées en annexes.
Les échanges qui ont eu lieu lors de la restitution du travail des étudiants ont permis de consolider le travail 
en associant de nouvelles cartographies issues des réflexions communes, et produites par la MRIE.

Par ailleurs, la MRIE a produit des cartes en mobilisant les données publiques disponibles permettant de 

possibles. Nous avons également répertorié su

Répertoire des offres de soutien disponibles et
personnes en précarité

Nous avons établi un répertoire décrivant les offres de soutien à la mobilité existant pour les habitants du 

40,91%

59,09%

Situation des répondants 

Allocataire RSA

Jeune en mission
locale

Lecture : 59,09% des répondants au 
formulaire sont des jeunes en mission locale 
; 40,91% des répondants sont des 
allocataires au RSA.
Source : Soutenir la mobilité des personnes 
en précarité, « entretiens flash », MRIE / 
Département du Rhône, 2022.
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donné
par les personnes. Cela permet de décrire de 1 à 5, du plus faible au plus élevé, le niveau de facilité de recours 
et les points de vigilance éventuels.

auprès des professionnels et des personnes en précarité. 
Celui-ci est présenté en deux documents complémentaires : 
Un document excel, non ve

conviendront le mieux aux personnes accompagnées. Ce document est pensé pour être pérenne et évoluer 
dans le temps avec les changements et améliorations des soutiens à la mobilité qui actuellement se 
développent fortement. 
Un livret décrivant les offres sous forme de fiches. Celles-ci sont regroupées par CLI afin que 

chaque sous-partie des CLI concernées. Ces fiches reprennent les éléments décrits dans le répertoire de 
manière plus lisible, plus approfondie parfois. 
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1. CONSTATS :
LES VÉCUS DES PERSONNES EN PRÉCARITÉ

découlent, à la construction 
des mobilités à venir. Dans un contexte où les enjeux écologiques sont prégnants, il est plus que nécessaire 

personnes à la mobilité peuvent être très différents, du fait de nombreux 
facteurs

nir 

capacité de mobilité est limitée pour les personnes vivant la précarité, faisant obstacle au droit à la mobilité 
qui, lui, conditionne un nombre important de droits socio-économiques (se soigner, se cultiver, travailler, 

déposséder les personnes de la construction de leur propre projet de vie3.

Au regard de ce que nous avons travaillé au cours de cette étude, on constate que les enjeux de mobilité se 
traduisent différemment selon trois grandes situations. 

La mobilité quand des solutions de transports existent pour la personne, mais que cela ne 

Des personnes en situation de précarité vivent dans des zones relativement bien desservies par les transports 
en commun, et certaines ont en leur possession une voiture individuelle. Cependant, on constate que cela 

que les personnes peuvent, à certaines périodes de 
leur vie, ne pas prendre en charge, ou prendre en charge de manière partielle (limiter le nombre de kilomètres 

obstacles financiers, un nombre important de personnes vivant la précarité connaissent à la 
mobilité

sports 

de la personne, pour aller à la rencontre de ses réalités et 

3 JOUFFE Yves, "La mobilité des pauvres. Contraintes et tactiques", Informations sociales, 2014/2 (n° 182), p. 90-99. DOI : 
10.3917/inso.182.0090. URL :
https://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2014-2-page-90.htm
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Des allocataires du RSA et des jeunes en mission locale rencon

de 
impliquent souvent beaucoup de temps, des 

nt la précarité mettent en place différentes manières de composer 
avec les contraintes, mais ces situations sont largement à-
supplémentaires, du renoncement au droit, un amenuisement du temps pour soi et ses proches

La mobilité quand la situation spécifique de la personne entrave les déplacements 

difficultés spécifiques entravant la mobilité. La situation de santé peut être la cause de cet isolement : 
ge 

du français, ou de lecture sont aussi des situations pouvant mettre à mal la mobilité.

RSA et jeunes en mission locale rencontrés investissent la mobilité, quels sont les freins, les façons de 
composer avec les contraintes, mais aussi les éléments soutenants

dont ils disposent. Un autre enjeu réside 
de la manière dont ils se 

saisissent et mettent au travail les besoins des personnes accompagnées. Pour cela, nous avons choisi de 
commencer par réaliser une qualification des besoins des personnes, à partir des besoins identifiés par les 
personnes elles-mêmes, ainsi que par les professionnels. 
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2. QUALIFICATION DES BESOINS DES PERSONNES 

proviennent : 

les besoins identifiés par les professionnels à travers les entretiens et les diagnostics individuels de 
mobilité 
et les besoins identifiés par les personnes4

Nous avons également ajouté, lorsque cela était pertinent, des études de cas (      
manière concrète les propos des professionnels et des personnes.5 Distinguer les différentes sources nous 
paraît primordial, notamment pour souligner les besoins identifiés directement par les personnes, et pour faire 
apparaître les différentes manières dont ces besoins sont appréhendés et interprétés. Par ailleurs, on se rend 
comp

pourraient être adaptés pour certaines personnes accompagnées, mais qui ne sont pas connus des 
professionnels. Il est donc incontournable de dégager des besoins qui apparaissent en "creux" des discours des 
professionnels et des personnes, ce que nous ferons dans la dernière partie.

A. Les besoins identifiés conjointement par les personnes en précarité et 
les professionnels rencontrés

Le besoin de transports dans les zones non desservies actuellement 
Voir les besoins non couverts, page 32

Les usagers comme les professionnels ont souligné

modes de 
transports (notamment de transports en commun) dans les zones actuellement non desservies ou mal 
desservies. Ils soulignent notamment le fait que les lignes de transports rejoignent des communes-centres, ce 
qui rend difficile les circulations de périphérie à périphérie.

"

Faut être u ".
MDR de Tarare

4 Une vigilance est cependant à avoir concernant les formulaires à destination des allocataires du RSA et des jeunes en 
mission locale. On constate que la consigne donnée de "noter mot pour mot les réponses des personnes, ne pas 

iculté à écrire exactement 

qui consiste à saisir les enjeux rencontrés par les personnes vivant la précarité à travers nos propres prismes 

5 Ces études de cas sont basées sur des déplacements domicile-
-ci est accessible sur le 

site de la MRIE :
http://www.mrie.org/images/MRIE/mrie/MRIE/DOCUMENTS/ETUDES/2021-MRIE-RAPPORT-PASIP-CD69.pdf
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-mêmes sont peu 
accessibles :

"
er accueil."

Mission locale Rhône Sud-Est

éponse suffisante puisque ce sont aussi les infrastructures routières et des 
lieux de déplacements qui rallongent les distances :

"Nous
oire pas de transports en commun. Beaucoup de gens sont sans possibilité de se déplacer. Les 

transports en commun qui existent sont essentiellement aux horaires scolaires : les Cars du Rhône. Il y a une 
ligne Villefranche-Monsols, et une Villefranche-Beaujeu, qui passe trois fois par jours

: les routes sont 
tortueuses. Les temps de déplacements sont très longs. Tout est plus compliqué du fait des distances et des 
trajets longs". MDR de Genas

les liens de voisinage. 
En effet, le manque de transports institutionnalisés et organisés dans certaines zones encourage les habitants 

débrouille ! Sur les territoires, là-haut, combien de gens font appel à leur famille une fois par 
semaine, tous les 15 jours, une fois par mois, pour les descendre à Belleville faire des courses [...]".

Formavente

" [A propos du covoiturage] [...] 

-être qu
MDR de Tarare

Cette problématique de zones non desservies a également été mise en avant par les personnes directement 

pour se déplacer. À cette question, 24 personnes (soit un peu plus de 10% des répondants) ont sélectionné 
rsonnes résidant dans des 

communes du nord du département, appartenant à la CLI 1 (Villié-
quelques personnes résidant dans la CLI 2 (Sainte- -Laurent-de-
Chamousset et Montromant).

personnes utilisent 
la voiture (voiture personnelle ou de personnes proches, ou covoiturage). La voiture apparaît ici comme un 
mode de déplacement "par défaut", faute de modes de déplacement alternatifs à celle-ci

proximité peut avoir différents impacts sur les modes de déplacement choisis (ou subis), avec une part 

accessibles à pied ou à vélo/ trottinette.
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ETUDE DE CAS N°1

Une personne résidant dans le centre de Sainte-Paule (CLI 2) et dépourvue de voiture individuelle doit 
6

transports en commun lui permettant de réaliser intégralement ce trajet. Elle devra 
marcher 1,9 km, ce qui suppose une bonne forme physique, pour rejoindre un arrêt de bus (Cave Coopérative) 

- ui faudrait donc 
trouver une solution alternative (personne de confiance dans son entourage acceptant de déposer ses enfants 

Itinéraires possibles depuis Sainte- t.
Source :
Capture 

du site 
des Cars 

du Rhône

-
Source : 
Capture 

du site 
des Cars 

du Rhône

6 On note que sur le site du Départemen
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réalités des personnes 
Voir les besoins non couverts, page 33

Des horaires

e aux réalités et aux impératifs de 
déplacement des personnes, a été souligné par les personnes elles-mêmes, ainsi que par de nombreux 
professionnels. 

des 
personnes accompagnées :

"
". Mission locale de Tarare

transports desservant leur lieu de travail à ces horaires (souvent tôt le matin ou tard le soir) est un obstacle 
conséquent pour trouver un emploi, ou se maintenir dans celui-ci. La dépendance de leurs salariés aux horaires 

de trois structures rencontrées, notamment par la MDR de Tarare et Formavente : 
"Là je pense qu'il y a réellement des manques. Surtout pour les contrats un peu particuliers qui sont en 
équipe, et quand on fait 17h-
moyens, à moins d'habiter pas trop loin". MDR de Tarare, assistante sociale

"À Thizy, une dame travaillait au supermarché. On lui demande de travailler le dimanche, ok ! Sauf que son 
horaire de train / bus la faisait arriver avec 15 minutes de retard le matin, seulement le dimanche ; les autres 

permettre. Elle, elle proposait de faire 15 minutes en plus après". Formavente

femmes, employées dans des métiers qui fonctionnent en horaires décalés. Ces métiers sont très féminisés du 

: "Et donc pour lesquels il faut être sur place très tôt, et repartir à des horaires auxquels 
" ; "

- ".

Ces contrai

: "
le soir, peut-

un rdv au milieu de la journée 
-

demande". Centre social Orangerie, Tassin-la-Demi-Lune

"Sans voiture, le déplacement en transports avec les Cars du Rhône est le seul moyen pour St Symphorien 

tre elles. 
Également le train à Sérézin-du-Rhône mais pour aller dans la métropole de Lyon". Mission locale 
Rhône Sud-Est
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Du côté des allocataires du RSA et des jeunes en mission locale, ces difficultés liées aux horaires et à la 
fréquence des transpo

personnes si elles rencontraient des difficultés à utiliser les transports en commun, 28 personnes ont répondu 
réponse en apportant des éléments qualitatifs et, 

parmi elles, 10 personnes évoquent la problématique des horaires. Elles y évoquent des transports pas assez 
fréquents, ou passant à des horaires qui ne correspondent pas à leurs impératifs de déplacement :

"Manque de bus le soir et le weekend en cars du Rhône et pendant les vacances scolaires".
Jeune en mission locale résidant à Ternay

"Les horaires des bus ne sont pas assez fréquents. Actuellement (depuis février 22), un seul bus par heure, 
donc c'est difficile quand on a un rendez- "

Jeune en mission locale résidant à Colombier-Saugnieu

ETUDE DE CAS N°2

Une personne résidant dans le centre de Grandris (CLI 2), et ne possédant pas de voiture individuelle, 
doit se rendre pour un rendez-vous à la Maison du Rhône de Lamure-sur-Azergues, le vendredi 1er juillet 

matin (permanences de la MDR les mardis et vendredi, 8h30-12h15 puis 13h30-17h). Dans le cas où elle 

de Grandris, départ à 9h35), pour arriver à Lamure-sur-Azergues rapidement, à 9h45 (trajet direct). 

-midi (bus à 16h57 depuis la place de la 
mairie de Lamure-sur-Azergues, avec un changement), et arriver à Grandris à 17h16. 

En prenant les transports en commun, la personne devra donc passer la journée à Lamure-sur-Azergues, et 
elle ne pourra pas être présente à la sortie d'école de ses enfants. Une alternative, si la personne est en 

l'arrêt Grandris - la Folletière, puis de marcher 1,9 km le long de la départementale, avec une montée assez 
raide, pour rejoindre le centre de Grandris. Dans cette situation, la personne pourra être présente à la sortie 
de l'école, mais ses enfants doivent être également pris en charge pendant la pause méridienne (cantine ou 
autre). 

Itinéraires possibles depuis Grandris, pour se rendre à la MDR de Lamure-sur-Azergues. 

Itinéraires retours possibles, pour rentrer à Grandris depuis la MDR de Lamure-sur-Azergues.
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Des durées de trajet importantes, dues aux ruptures de charge et à une faible fréquence des transports

La durée importante de certains trajets en transports en commun a également été soulignée par les 

desservies, ce qui implique des ruptures de charge fractionnant les trajets et les rendant beaucoup plus longs. 

Métropole de Lyon ou dans une autre commune du Rhône, les lignes actuelles des Cars du Rhône ne 
permettent pas de couvrir les besoins formulés par les personnes.

Du côté des professionnels, ce besoin de diminuer les temps de trajets - notamment en favorisant le 
- est apparu à de nombreuses 

reprises. Les longs temps de trajet sont notamment repérés pour les
des services, souvent féminisés.

"Il y a un centre de formation à Thizy. C'est bizarre qu'il se soit installé là. Il y a le train jusqu'à Amplepuis, 
puis après faut prendre le car, mais les horaires de car, ... il y a du temps d'attente donc y'a du renoncement. 
Parfois il faut aller jusqu'à Lyon, ou Saint-
transversale) donc pour les gens qui ont des enfants, des contraintes d'horaires, c'est très pénible". 

Formavente

"Les dames, pour faire du ménage, on leur demande de se déplacer chez des particuliers. [...] Faut être sur 
place à 7h. 7h-
[...] Une dame qui 

". ACTEM

" Une dame a mis 3h pour venir 

minutes et de pouvoir organiser leur journée comme ça". Centre social Orangerie

Certains professionnels ont mis en avant les conséquences que ces longs trajets peuvent avoir sur la vie des 
personnes, notamment en termes de découragement : un professionnel de la Mission Locale de Tarare nous 

-ci se situant à 1h de transport de 
chez lui : " " constate le professionnel. 

Ce besoin est appréhendé en lien avec la ruralité, cependant, on verra plus loin que de nombreux quartiers 
très urbains sont très enclavés et mal desservis également et sont aussi concernés par des temps de 
déplacements longs7.

7 Au niveau national, voir le rapport de ADCF, France Urbaine, Transdev Quartiers populaires et mobilité, Enjeux et retours 
janvier 2021, https://www.adcf.org/files/THEME-Transports/etude-mobilites-WEB.pdf
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" s communes sont reliées par une route départementale et un peu de 

personnelle. En transports en commun les gens mettent facilement 1h30 pour venir". 
MDR Genas

Du côté des personnes, la durée de trajets a été très fortement mentionnée comme étant un obstacle à la 
mobilité. A la question relative aux types de difficultés rencontrées pour se déplacer, elle constitue la deuxième 
catégorie récoltant le plus de réponses (36 personnes le mentionnent, soit 16,36% des personnes interrogées).

trajets, et notamment sur les ruptures de charge et la non-fréquence de certaines lignes. Cela entraînant une 
durée totale de déplacement parfois très longue. On peut ainsi lire dans les réponses : "durée qui augmente 
car les bus ne sont pas assez fréquents" (jeune en mission locale résidant à Colombier-Saugnieu), "trop

: bus + tram" (jeune en mission locale habitant à Meyzieu).

fait de ces longs trajets : "Quand le trajet est trop long, c'est vite décourageant professionnellement parlant"
(jeune en mission locale résidant au Breuil). 

Cette difficulté à se déplacer facilement en transports en commun en raison des horaires est intéressante à 
confronter au « niveau de mobilité » dans les DMI. Ce niveau de mobilité est un 
indicateur construit par le professionnel remplissant la grille à partir de plusieurs éléments8 (durée maximum 
envisagée pour les déplacements domicile/travail ; mode de transport envisagé ; connaissance des communes 

réduite/moyenne/élevée. Si les premiers éléments retenus sont utiles, il nous semble que le dernier critère 
amène dans la catégorie des mobilités réduites. En effet, 
dans notre propre entourage professionnel, au sein de la MRIE, nous observons que peu de personnes 
accepteraient ne pas pouvoir rentrer à nos domiciles le s
variable a été pondérée pour être minorée relativement aux autres, qui sont plus utiles ici, il nous semble que 
cet indicateur apporte une information intéressante car elle prend en compte les durées de déplacements 
souhaitées (ou simplement possibles, au regard des multiples autres contraintes hors travail que les gens sont 
amenés à gérer). 

rencontrées) sont qualifiées comme ayant une intensité élevée de mobilité à partir de leurs réponses.

8 Plus précisément, cet indicateur est construit à partir des réponses aux questions 9 et 10 du DIM :
9. Combien de temps seriez-vous prêt passer dans les transports pour vous rendre de chez vous une formation ou un 
emploi ? Moins de 30 minutes Entre 30 minutes et 1h, 1h et plus - Par quel(s) mode(s) de transport ? (question ouverte) 

? (question ouverte)
10. Accepteriez-vous une formation ou un emploi dans un lieu ne permettant pas de rentrer chaque soir chez vous ? Oui 
Non Envisageable - Justifiez votre réponse
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Intensité de la mobilité géographique selon la commune de résidence

Lecture : 
En ligne : 16 personnes sur les 40 personnes ayant une mobilité plutôt grande résident dans la CLI 1. 
En colonne : 16 personnes sur les 50 personnes interrogées dans la CLI 1 ont une mobilité plutôt grande.
Résultats en effectifs car les valeurs sont trop faibles pour produire des pourcentages significatifs.

Mobilité 
géographique

CLI 1 
Beaujolais

CLI 2 
Rhône Ouest

Pierres Dorées

CLI 3
Monts et Coteaux du 

Lyonnais 

CLI 4 
Sud, Est et Vallée 

du Rhône Total

Plutôt grande 16 10 11 3 40

Plutôt 
moyenne 18 3 13 5 39

Plutôt réduite 16 15 24 4 59

Total général 50 28 48 12 138

Source : Innovation et Développement 2020-2021- Traitement MRIE 2022

pas à première vue reliée aux caractéristiques du territoire (plus ou moins rural, plus ou moins éloigné de 
Lyon) : ainsi dans chaque CLI une part importante de personnes (un tiers pour les CLI 1 et 4, et la moitié ou 

ors pour réduire la mobilité 
on voit aussi que la mobilité plus grande concerne un tiers des 

personnes, résidant assez équitablement dans les 4 CLI, et qui doivent donc bénéficier de caractéristiques 
spécifiques autres que celles de leurs territoires respectifs. En revanche, là où la mobilité est réduite ou 
moyenne, la complexité pour mobiliser efficacement les transports disponibles, quand ils existent, doit agir 
comme facteur explicatif, et ce quel que soit la CLI. 

ETUDE DE CAS N°3

Une personne habitant dans le centre de Colombier-Saugnieu (CLI 4) et ne possédant pas de voiture 
individuelle doit se rendre à la permanence de la Maison du Rhône de Genas, le jeudi 30 juin 2022 matin. 

er-Saugnieu, et est donc disponible à partir de 8h30. Le 
9, avec trois bus différents (bus E1, bus 47, bus 28), soit 

deux changements. Elle arrivera à 10h20. En supposant que la personne soit prête à repartir de la MDR à 
11h30, elle sera de retour à Colombier-Saugnieu à 13h23, avec là aussi trois bus et deux changements. Au 
total, pour une heure de rendez-vous, la personne aura passé 3h27 à se déplacer (pour une durée de trajet 
aller- iron 35 minutes). 

Itinéraires possibles depuis Colombier-Saugnieu, pour se rendre à la MDR de Genas. 

9
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Source : 
Capture 

du site 
des Cars 

du 
Rhône.

Itinéraires retours possibles, pour rentrer à Colombier-Saugnieu depuis la MDR de Genas. 
Source : 
Capture 

du site 
des Cars 

du 
Rhône. 

: professionnels et usagers ont 
mis en avant cette problématique des appréhensions liées aux trajets en transports.

Les professionnels sont nombreux à avoir mis en avant la nécessité de lever les freins liés aux appréhensions 
sation des transports en commun. En effet, les éléments faisant obstacle à une 

s études, ainsi que de nombreuses 

des déterminants faisant obstacle aux déplacements des personnes en situation de précarité10. Chez les 

:
"Nous, on peut travailler sur tout ce qui a été dit : les freins, les peurs, les limit

". Formavente

différents modes de transports : 

10 !", URL : 
https://www.ville-en-mouvement.com/fr/projets/mobilites-pour-linsertion (vu le 04/07/2022)
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"Ce que je v
". MDR Genas

Il est également mis en avant par les professionnels un ma
fonctionnement des transports en commun, qui peut venir renforcer le malaise des personnes quand
de les utiliser, par crainte notamment de "ne pas savoir les utiliser correctement" :

"Circuler dans Lyon, " MDR de Tarare

Ainsi la routine installée est importante pour sécuriser les personnes :
" comment 

ont arrêté de travailler, et ne savent plus)." MDR Genas
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blocages des besoins en termes 

à certaines représentations :
" yon, ça on peut le 
faire." Formavente

Concernant les jeunes, certains professionnels notent surtout un souhait de ne pas sortir de leur espace 
ordinaire :

"Et il y a des réticences de certains jeunes à sortir de leur territoire. On le voit plus à Saint- -
."

Mission locale Rhône Sud-Est

Enfin, les diagnostics individuels de mobilité nous indiquent que les personnes se déplacent principalement 
seules, que ce soit pour des motifs administratifs (5 personnes sur 8 se déplaçant pour des motifs administratifs 
le font seules), personnels (78 personnes sur 119) ou professionnels (9 personnes sur 11). Les motifs cités ici 
étant principalement personnels (119 sur 138 personnes interrogées), que les personnes se déplacent seules 
ou accompagnées ne nous renseigne pas sur leurs capacités. Peut-être sont-elles accompagnées simplement 

. On note aussi que 5 personnes se 
déplacent accompagnées pour des raisons professionnelles ou administratives, et ont donc probablement des 
difficultés de mobilité individuelle.

Se déplacer seul ou accompagné selon le motif de déplacement

Lecture :
1ère colonne : Parmi les 46 personnes se déplaçant plutôt accompagnées, 3 personnes se déplacent 
généralement pour des motifs administratifs, 41 personnes pour des motifs personnels, et 2 pour des motifs 
personnels. 
1ère ligne : Parmi les 8 personnes se déplaçant généralement pour des motifs administratifs, 3 personnes se 
déplacent plutôt accompagnées, et 5 personnes plutôt seules. 
Résultats en effectifs car certaines valeurs sont trop faibles pour produire des pourcentages significatifs.

Motifs de mobilité en général Plutôt accompagné(e) Plutôt seul(e) Total général
Administrative 3 5 8
Personnelle 41 78 119
Professionnelle 2 9 11
Total 46 92 138

Source : Innovation et Développement 2020-2021- Traitement MRIE 2022

provoquer chez les personnes, notamment en raison de circonstances pouvant remettre en cause leur fiabilité 
au niveau des horaires. Par exemple, le train est souvent associé à des retards et des grèves, qui peuvent 
entacher la crédibilité auprès des autres (notamment auprès des employeurs) :

" . Mais [...] avec les grèves, vous ne serez jamais fiables. On ne pourra 
pas compter sur vous, entre les grèves et les retards. Parfois les gens se freinent eux-mêmes : entre les grèves 
et les retards, je ne prends pas le train". ACTEM

"Mais quand les ".
MDR de Tarare

"
retard, des trains annulés". Formavente

personnes nous permettent 
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rendre difficile pour elles le recours aux transports en commun. Au total, 25 personnes ont mentionné les 

rencontrent pour se déplacer. 

ce que partagent les professionnels, notamment en termes de stress lié au fonctionnement des transports en 
commun : la peur liée aux retards éventuels est mentionnée à plusieurs reprises. Ces retards, comme évoqué 
précédemment, peuvent être une source de stress importante pour les personnes : on peut penser ici à 

avoir un retard important à un rendez-
renvoyer aux employeurs. 

: "peur 
de me tromper de ligne ou " (jeune en mission locale), mais également des craintes liées à 

: " " (jeune en mission 
locale), "agoraphobie" (allocataire du RSA).

Surtout, près des deux tiers de
: "parfois 

quand besoin de téléphoner, peur de se faire voler le téléphone" (allocataire du RSA). Ce sentiment découle de 

évoque notamment une "agression à la sortie du bus ou train
senti
elles ne sont pas mentionnées en tant que telles, cela renvoie à des violences sexistes dans les transports. 

evant les freins financiers 

Dans les discours des professionnels, comme dans celui des usagers, la voiture individuelle est encore 

autres 

Les professionnels sont nombreux à mettre en avant les besoins que leur expriment les personnes 

ispositif. Ils notent bien les difficultés financières que cela peut représenter pour les personnes, du 

posséder une : assurance, entretien de la 

"Pour avoir le permis avec l'auto-école sociale ils l'auront on est sûr ! Mais les 3/4 ne pourront jamais 
s'acheter une voiture et payer l'assurance [...]." MDR de Tarare

" micro-crédit des Restos du 
-

faire." ACTEM

"Et même s'ils peuvent s'acheter une voiture pas chère, vu le prix des assurances jeune conducteur, quel que 
soit l'âge, ils peuvent pas ! Et s'ils arrivent à s'acheter une voiture à 2000 euros, il y a de grandes chances 
qu'elle ait pas la bonne vignette s'il faut aller travailler à Lyon." MDR de Tarare

" "
MDR de Vaugneray

envisagée comme réponse au besoin de déplacement, ceci pouvant aussi être directement formulé ainsi par 
les personnes accompagnées. 

"
disponible. Il y a un fossé entre ceux qui sont véhiculés et les autres. On le voit avec la garantie jeunes à 
Saint- ".
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Mission locale Rhône Sud-Est

voiture se constate 

-dessous).

Lecture : 54% des dossiers, soit 70 dossiers, concernent au moins un coup de pouce mobilité. Le total des 

aides attribuées. 

Types d'aides attribuées
Nombre de 

dossiers
% Nombre de 

dossiers
Sommes 

mandatées
% Sommes 
mandatées

Coup de pouce mobilité 70 54% 10 37,3%
Permis B 23 18% 7 366,0 26,3%

20 15% 7 25,5%
Frais de restauration 14 11% 2 9,2%
Formation 1 1% 0,5%

1 1% 0,2%
Formation Région 1 1% 1,1%
Total 130 100% 28 100%

Mobilisation du FAI par les référents

Lecture : Les référents de Formavente ont mobilisé le FAI pour 55 dossiers. 

Référent Nombre de dossiers
FORMAVENTE 55
PLIE VCA 12
Conseil Départemental du Rhône 11
WAOUP SHAKER 10
Verneil Formation 8
ATRE Services 6
ACTEM 5
GES 5
Pôle Emploi 5
Estime 4

2
Sud-Ouest Emploi 2
AIDE AJD 1
CSC Archipel 1

1
ICARE 1
Ressourcerie des Monts du Lyonnais 1
Total 130

La nature des aides attribuées par le FAJ en 2021

Précisions apportées par le Département :
99 attestations TCL sans participation financière du FAJ ont été délivrées.
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47 % des aides ont été accordées en urgence avec une procédure allégée.

Source

personnes en précarité sont évoquées par les professionnels rencontrés comme étant des dispositifs ne 
répondant pas totalement aux besoins que leur expriment les personnes. Les garages solidaires, par exemple, 

à moindre coût, mais les personnes ont 
toujours une part à payer, qui peut être bloquante : 

"Si le contrôle technique ne passe pas, ils vont faire les réparations à moindre frais. Mais ils ne vont pas faire 
des choses coûteuses comme la courroie de distribution car la personne participe au financement sur 7 ou 
800 euros il paie une centaine d'euros". Formavente

Par ailleurs, le Département compte peu de garages solidaires, obligeant une part importante des potentiels 
usagers à réaliser un 

Voir les besoins non couverts, page 38

Un autre soutien existant à la mobilité des personnes en précarité souhaitant utiliser la voiture est celui des 
auto-écoles sociales. Une auto-école sociale 

-école classique (autour de 250 euros, prix variant un peu en 
fonction des différentes auto-écoles sociales). Un professionnel de la Mission Locale de Tarare constate que la 

-école sociale 
de Tar

pas le cas de toutes les personnes présentant des difficultés à financer le passage du permis de conduire. En 
ce sens, un professionnel de Formavente rappelait que sur 60 candidats proposés, 10 à 15 étaient retenus. 
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Autre observation de limitation des auto-écoles sociales, le niveau scolaire requis, même bas, entraîne quoi 
-adaptation de cette option pour certains publics.

"

-
Problème de lecture ?

un 
mission". Centre social Orangerie

:
"

excentrée       ACTEM

utilisation de la voiture peut représenter un coût très important : 
" [Les personnes se disent] 
rajoute".       ACTEM

Pour les personnes allocataires du RSA et les 

les personnes interrogées, après la marche à pied : 66 personnes utilisent la voiture personnelle, soit 30% des 
répondants. Ce chiffre reste beaucoup plus faible que pour la population française en activité : en 2017, 74 % 
des actifs en emploi qui déclarent se déplacer pour rejoindre leur lieu de travail utilisent leur voiture11.
L
39 personnes (soit 17,7% des répondants)
18 mentions (soit 8,2% des répondan
une voiture en libre-
la voiture pour se déplacer habituellement. 

Par ailleurs, il est inté
-25 ans y 

ont recours, la moitié des 26 à 44 ans le font. Ces proportions diminuent ensuite chez les 45 à 54 ans (27,8% 

est, elle, beaucoup plus répandue chez la tranche des 18- 44 
ans).

On remarque également que la voiture personnelle est utilisée par une proportion presque similaire de 

mode de déplacement habituel, contre 29,2% du côté des hommes). Par ailleurs, le recours à la classification 
des communes de la MRIE est intéressant ici : il nous permet de constater que la voiture personnelle est utilisée 
par au moins la moitié des personnes résidant dans une petite commune périphérique en difficulté (66,7% des 

La voiture est considérée par un nombre important de personnes comme le mode de déplacement qui peut 
les aider dans leurs déplacements -ce qui pourrait vous aider 
dans vos déplacements ?", les personnes ont pu apporter des réponses qualitatives pour exprimer leurs 

aide financière pour le carburant" (jeune en 

11 Brutel Chantal, Jeanne Pages (INSEE), "La voiture reste majoritaire pour les déplacements domicile-travail, même pour 
de courtes distances", INSEE Première n°1835, paru le 19 janvier 2021 :
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5013868
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mission locale), ou encore "j'ai une vieille voiture qui "chauffe" donc je ne peux pas rouler avec et je ne peux 
pas en acheter une autre" (allocataire du RSA). En effet, les voitures des ménages pauvres sont souvent plus 

12 Par 
ailleurs, beaucoup de personnes vivant la
de 1800 euros.13

de mieux se déplacer : "Le problème c'est que j'habite à la campagne, il n'y a rien, je ne peux pas me déplacer, 
il me faut le permis voiture" (jeune en mission locale résidant à Colombier-Saugnieu), "pouvoir financer mon 
permis et avoir ma propre voiture
du p

peu diplômés. On peut rappeler ici que la capa
14

Le besoin de lever les freins de mobilité liés à la garde des enfants, pour les femmes qui 
assument plus souvent que les hommes cette responsabilité

Personnes accompagnées et professionnels notent que les mobilités peuvent être freinées par certaines 

davantage touchées par cette problématique de la garde des enfants, mais aussi comme celles qui doivent, le 
plus souvent, assumer 
plus exposées à des formes de sur-mobilité contraintes15. 

les personnes vivant la précarité à se déplacer plus loin pour avoir accès à un commerce moins onéreux), est 
ur-

revenue plusieurs fois au cours des entretiens comme étant rendue difficile sans voiture (certains villages ne 
comptant aucun commerce alimentaire avec des tarifs abordables), et ce encore plus quand ces contingences 
sont assumées avec les enfants. 

"

" Centre social Orangerie

entraîner, peut également venir renforcer ce phénomène de sur-mobilité, avec des déplacements 
hicule, de le ramener, ou parfois de déposer son conjoint au travail 

afin de disposer du véhicule pendant la journée. Dans notre enquête, nous avons constaté que le recours à la 
es : sur les 18 personnes 

12 Jouffe, Y. (2014). La mobilité des pauvres : Contraintes et tactiques. Informations sociales, 182, 90-99 : 
https://doi.org/10.3917/inso.182.0090
13 : 
https://mobile.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-actualites/2019-Actualites/Le-permis-pour-
tous#:~:text=le%20co%C3%BBt%20de%20l'examen,qui%20d%C3%A9passent%20parfois%2060%20jours
14 An : une 
évaluation expérimentale. Revue d'économie politique, 130, 519-544 : https://doi.org/10.3917/redp.304.0015
15 GIBOUT, Christophe. La "sur-mobilité " : une question de genre ? In : Femmes et villes [en ligne]. Tours : Presses 
universitaires François-Rabelais, 2004. Disponible sur Internet :  http://books.openedition.org/pufr/373
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Les professionnels constatent assez régulièrement que les mobilités sont plus difficiles à gérer quand le foyer 
es femmes que pour les hommes. Les personnes en 

16 et 
stiques, qui 

types de déplacement : les secondes ont, plus que les premiers, tendance à cumuler des déplacements plus 

professionnelles, les femmes se déplacent davantage pour des motifs liés à la prise en charge des proches et 
des tâches domestiques. Cela peut venir accentuer des phénomènes de sur-mobilité (se déplacer pour confier, 
pendant quelques heures, son enfant à une personne de confiance), rajouter des contraintes de planning 

notam
" ." ACTEM

"
enfants, ou en cou
comment ?" MDR de Tarare

"
avec deux enfants en bas âge

pourrais partir plus tard et trouver une voisine pour les enfant
." MDR de Tarare

" ,
, mais quand se rajoutent plusieurs facteurs, ça grippe

aux personnes là-

à Lyon à 9h, et 
périscolaire, etc." Centre social Orangerie

"
en 

." Centre social Orangerie

"Pour revenir sur la mobilité, nous on utilise beaucoup le périscolaire pour faciliter les allées et venues sur 

." 
Formavente

Les difficult
par 20 personnes, soit 9,1% des personnes ayant participé aux entretiens. Les réponses qualitatives viennent 
souligner la difficulté de faire garder ses enfants, mais aussi les difficultés de trouver des horaires de transports 
compatibles avec les horaires scolaires ou de se déplacer avec les enfants :

"On a pas trouvé de crèche. Des fois mon fils (2 ans et demi) reste avec mon mari, sinon je l'amène avec 
moi en poussette. C'est difficile de prendre le bus avec mon fils et me déplacer avec lui"

Jeune femme en mission locale 

16 La MRIE a animé en 2018 une réflexion parents-
mment favoriser un meilleur 

: 
http://www.mrie.org/images/MRIE/mrie/MRIE/DOCUMENTS/ETUDES/MeilleurAccesAuxModesdAccueil_-
_MRIE_2019.pdf
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u, qui est mentionné par 5 hommes et 15 
femmes (au regard du nombre plus important de femmes ayant répondu aux entretiens, une répartition égale 

B. Les besoins identifiés prioritairement par les personnes 

Chez les allocataires du RSA et les jeunes en mission locale rencontrés, le coût des transports en commun est 
cité comme un obstacle à la mobilité. Cela revient très peu dans le discours des professionnels, ce qui nécessite 

en commun. 

Parmi les difficultés liées au coût venant entraver les personnes dans leurs déplacements, ont été mentionnés 
explicitement par 23 personnes le coût des transports en commun : "Pas suffisamment de ressources pour 
payer le trajet A/R Lyon- " (jeune en mission locale), "les titres de transport 
sont chers" (jeune en mission locale) ... Par ailleurs, les aides financières ou les tarifs réduits sur les transports 
en commun sont mentionnés par 16 personnes comme étant des éléments qui pourraient les aider dans leurs 
déplacements. 

Parmi les 23 personnes pour lesquelles le coût des transports en commun est un obstacle à la mobilité, 5 

un non-accès à ce mode de transport du 
seule difficulté). En ce qui concerne les personnes utilisant les transports en commun comme mode de 
déplacement habituel et mentionnant des difficultés liées à leur coût, on observe que cela touche à parts à 
peu près égales le train (9 personnes mentionnant des difficultés liées au coût), les TCL (9 personnes 
mentionnant des difficultés liées au coût), et les Cars du Rhône (8 personnes mentionnant des difficultés liées 
au coût).

Il est intéressant de croiser ces réponses avec la connaissance des dispositifs de soutien à la mobilité existants. 

Illico solidaire, TCL et autres. Par aille
-recours, avec des dispositifs qui 

personnes concernées. 

nnes ayant des problématiques de santé et 
des aidants familiaux 

Les enjeux de santé, en lien avec les mobilités, sont surtout évoqués directement par les personnes. De rares 
nt la conséquence de 

droits. 
"
sont b

recréer du lien social. [...] Ça peut être des gens qui ont perdu leur permis, à cause des addictions souvent, 

sé les bras. Des gens sans enfants le plus 
" Fondation AJD

aux soins difficile ou impossible, ce qui va avoir des conséque
Les enjeux de santé sont mis en avant de manière importante par les personnes : la santé constitue le troisième 
type de difficulté le plus mentionné : 34 personnes déclarent que la santé est un obstacle à leurs déplacements. 
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21 réponses qualitatives ont été apportées, faisant état de problématiques de santé physique chez les 
personnes elles-mêmes. On retrouve cinq réponses en ce sens, notamment chez des personnes de plus de 50 
ans : "position difficile à garder" (allocataire du RSA, 60 ans), "par moments des difficultés à marcher à cause 
de problèmes à un pied" (allocataire du RSA, 52 ans). On constate également des problèmes de santé 
psychique, avec trois réponses en ce sens, notamment "agoraphobie" (jeune en mission locale), "stressé lors 
des trajets" (jeune en mission locale). 

Par ailleurs, trois réponses soulignent des problématiques liées à la situation des aidants familiaux, avec des 
problèmes de santé les empêchent 

s, 

personne, notamment lorsque ces derniers sont loin du domicile. 

C. Les besoins identifiés prioritairement par les professionnels 

Le besoin de lever les freins liés au numérique 

Les professionnels rencontrés sont nombreux à identifier, chez les usagers, des freins psychologiques ou 

des démarches administratives pour accéder à certains dispositifs sont fréquemment évoquées.

"Y a peut-être le TAD. [...] Et faut- . "
MDR de Tarare

" [A propos des Zoé en gare de Tarare] [...] 

. " ACTEM

: 
" : ils ont tous accès au wifi, par le téléphone, et à un 
ordinateur. Mais toutes les permanences (à Communay, à Saint-Pierre Chandieu, à Terray) sont des 
antennes pas aussi bien équipées que Saint-Symphorien-sur-Coise". 

Mission locale Rhône Sud-Est

Accès au numérique par portable Non bénéficiaire RSA Bénéficiaire RSA Total général
2 1 3

A un téléphone portable avec internet 42 74 116
A un téléphone portable sans internet 7 10 17
Total 51 85 136

Ce premier tableau nous indique que les bénéficiaires du RSA orientés vers les DIM sont une écrasante majorité 
à posséder un téléphone portable avec internet (74 sur 85), proportion comparable aux personnes non 

pas accès à internet via leur téléphone (soit 
pas de téléphone portable.

Accès au numérique par portable Non inscrit ML Inscrit ML Total général
3 3

A un téléphone portable avec internet 101 15 116
A un téléphone portable sans internet 15 2 17
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Total 119 17 136

accès à internet par ce biais est faible (2 sur 17).

Utilise PC ou tablette Non inscrit ML Inscrit ML Total général
Pas de PC / tablette 60 8 68
PC/ tablette avec internet 53 9 62
PC/ tablette sans internet 7 7
Total 120 17 137

tablette apporte plus de contraste : près de la moitié des jeunes 

DIM (60 sur 120).

Utilise PC ou tablette Non bénéficiaire RSA Bénéficiaire RSA Total général
Pas de PC / tablette 22 46 68
PC/ tablette avec internet 27 35 62
PC/ tablette sans internet 3 4 7
Total 52 85 137

Les bénéficiaires du RSA sont encore moins nombreux proportionnellement à pouvoir utiliser cet outil, qui 

versions accessibles en smartphone sont souvent peu lisibles ou incomplètes (un professionnel de mission 
locale nous indiquait justement avoir fait ce constat avec des jeunes suivis). Ils sont alors 35 sur 85 à y avoir 

les pousserait à vivre dans un rayon resserré 
autour de chez eux. Ce besoin est particulièrement repéré par les professionnels chez les personnes ayant 

rendrait 

solidarités de son milieu.

"

rieur." MDR de Tarare

"
bouger de chez eux - on a eu le Covid au milieu - ." 

Formavente

difficultés de déplacements ne vont pas permettre de resserrer. Par ricochet, le manque de personnes à aller 

"
relais. Ce sont des personnes soc

" Centre social Orangerie

Ce peut aussi être un effet directement imputé à l'impossibilité de transposer un mode de vie urbain reposant 
sur des déplacements facil
inexistants. 
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"Parfois on voit un isolement des familles qui sont installées dans des villages, plus loin de Lyon, et qui ne 
e au niveau des transports, donc elles ne trouvent pas de 

possibilités au niveau des horaires pour les ménages." MDR Genas

imposé en raison de l

installées pour du long terme dans ces villages.
"Ici les ge
difficile, ils sont un peu coincés. Les logements sont donc plus ou moins stables mais sont très délabrés, il y 
a une grande déperdition énergétique, et pas t "

MDR de Beaujeu

-vers, et 
souhaite développer " e 

- -vers. Encore 
plus important depuis le Covid. On a beaucoup diversifié nos activités

(RSA/enfance notamment)

La nécessité de simplifier la mobilité pour des personnes multi-accompagnées (personnes touchant le RSA et 
est souvent présenté comme 

un motif de découragement des personnes, quand les lieux sont trop dispersés, mais aussi de contraintes 

"Le centre social de 
également pour dédoubler le suivi des MDR quand il y a un suivi enfance déjà entamé et un suivi RSA à 

assurer aussi. "

"Il y a des perso
-

les y vont ? " 

Les professionnels ont souvent souligné, au cours des entretiens, les freins psychologiques des usagers liés à 
-

motorisés

"Y a aussi la peur de pas savoir faire du vélo. Y a des freins de peur, de pas savoir-
accompagnement à tout ça. " ACTEM

" 
comm " 

MDR de Vaugneray

Lecture : 35,2%, soit 49 personnes sur les 139 interrogées, ont un niveau de vélo "débutant".

Vélo : niveau Effectifs Effectifs
Débutant 35,2% 49
Expert 24,5% 34
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Intermédiaire 40,2% 56
Total 100,00% 139

Source : Innovation et Développement 2020-2021- Traitement MRIE 2022

La question de la ruralité est soulevée ici par les professionnels : plusieurs modes de mobilités douces sont 
mentionnés comme étant associés plutôt à des contextes urbains, peu utilisés dans des contextes ruraux. 

"Le vélo, la trottinette 
Centre social Orangerie

lever les freins financiers à de telles mobilités, rendant parfois des dispositifs inaccessibles aux personnes en 
situation de précarité. 

" [À propos du vélo électrique] On se disait que les gens allaient pouvoir en profiter, mais il faut un chèque 
forcément de chéquier. Les chèques de caution sont énormes ! Ça fait un 

."
ACTEM

Enfin les infrastructures peu disponibles (absence de pistes cyclables, de parkings à vélo) et la géographie locale 
génèrent des difficultés :

"Le vélo électrique non : on est dans une zone semi-montagneuse, ça fait vite 15 à 20 kilomètres pour aller 
particulier : des hameaux 
MDR de Beaujeu 

différents professionnels :
"Villefranche, c ! Le secteur est 

MDR de Beaujeu 

ns 

, autostop ou covoiturage 
encadrés s abordent avec 

:
" [À propos du transport à la demande] Le TAD, je trouve ça très bien. Ça obligeait les gens à respecter un 
engagement [...]. On déplace un chauffeur et un minibus pour une personne. [...] Ça leur permettait de 

e 
en place de cette manière-là." Formavente

" [À propos du transport à la demande autour de Tarare] corrélées 
entre elles, elles rejoignent une commune centre. Il y en a à Amplepluis, Cours-la- "

ACTEM

" [À propos du transport à la demande autour de Tarare] Faut prévenir la veille avant midi : ça peut pas être 
au dernier moment. Faut retirer un do : ça peut pas être au pied levé. Pour 
un rendez-

-midi même, ça peut pas marcher." ACTEM

" [À propos du transport à la demande de la Communauté de communes Saône Beaujolais] Mais il y a au 
-veille. Et ça ne marche pas le lundi, mais 

seulement les mardis, mercredis, jeudis, vend
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" MDR de Beaujeu 

s, le manque de souplesse est de nouveau cité comme un 
élément bloquant, ou pour le moins gênant, dans leur utilisation :

Ils ont mis des bornes à des endroits stratégiques de Tarare et Amplepuis. 
é. Faut télécharger une application, ensuite aller sur la borne, dire où on veut aller 

-vous à horaire fixe 
(médical par exemple) ou pour aller travailler, on peut pas compter là-dessus. " ACTEM

" [À propos du covoiturage encadré] La COR a mis en place des choses. Bon, le covoiturage, ça fonctionne 
mal. [..

" MDR de Tarare

En revanche, la souplesse laissée au professionnel dans sa demande est mise en avant dans le retour 
de bénévoles et des aides ponctuelles offertes par la Croix-

Rouge sur roues :
" On a aussi la Croix-Rouge sur roues qui intervient sur Beaujeu et Monsols. La Croix-

" MDR de Beaujeu 

Du côté des personnes concernées, ces dispositifs sont peu mobilisés : seules 8 personnes mentionnent le 
covoiturage comme mode de déplacement habituel (4 allocataires du RSA et 4 jeunes en mission locale). Le 

apparu non plus dans les "autres". 

personne se sent dépendante du proche qui la véhicule, et donc devient encore moins disponible pour cet 
accompagnement. Les professionnels soulignent les dépendances que cela engendre, et évoquent les 
conséquences sur la vie quotidienne des personnes (avec, parfois, un lien de dépendance du fait de la mise à 
contribution des proches pour les déplacements, qui peut impliquer un système de chantage dans les 
situations les plus délicates). 
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"
comm

joint. Mais là ça gêne les gens, ça crée un malaise, ils ne veulent 
."

Centre social Orangerie

"[...] 

taire aussi sur ce qui se passe, par exemple la non-

ces problèmes." Formavente

" pas de moyen de faire les courses dans des magasins 
accessibles, pas de moyen de rendez-

st pas 

mobilité. " MDR de Beaujeu 

D. Analyse des besoins non couverts et des besoins en creux 

Par rapport au territoire 

Des zones aux besoins

(cars du Rhône, réseau Libellule, TCL, TER). 
laissant certains secteurs encore non ou mal desservis, notamment dans la partie nord du territoire ; d

17 autour de grands pôles comme Lyon ou 
Villefranche-sur-Saône, ce qui permet de les rejoindre, mais ne permet pas les circulations de périphérie à 
périphérie.

17

Métropole de Lyon. 
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Des zones où les horaires et la fréquence des transports sont limités 

début et de fin de service correspondant aux besoins des usagers, notamment pour ceux qui travaillent en 
ompliqué de combiner un trajet efficace en termes de temps de 

commun (train, ou Car du Rhône par exemple). 

De plus, le tracé des lignes (voir la carte du SYTRAL) implique souvent des temps importants de latence pour 
les utilisateurs au moment des ruptures de charge. Par exemple, un trajet de Cours-la-Ville à Beaujeu, qui 
demande, en voiture, 38 minutes pour 33 km, se fera en utilisant plusieurs lignes de bus et de TER, et implique 
de passer par Lyon18.

ansport 

personnes les : elles pâtissent notamment de ces 
problématiques liées aux mobilités dans le cadre de leur accompagnement social.

(hors Maisons Du Rhône et Centres Communaux 
) agences Pôles Emploi, points CAF, Missions locales, agences CPAM se situent hors 

département, sur le territoire de la Métropole du Grand Lyon. Les MDR et CCAS, plus nombreux, sont 
également mieux répartis sur le territoire. Pour , ils sont souvent concentrés 
dans quelques communes situées sur un axe est-ouest au centre du territoire (Belleville-en-Beaujolais, 
Villefranche-sur- Saint-Symphorien-
pourvus. Or ce sont ces mêmes zones qui ne sont également pas ou mal desservies par les transports en 

s pour les 
populations fragiles qui y résident.

18

3h47 et au pire de 6h42.
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terme de garage solidaire peut désigner plusieurs dispositifs existants : les "self-garages" (parfois intégrés à 
des garages classiqu
détachées leur permettant de réparer elles-mêmes leur voiture ; les garages solidaires associatifs, permettant 
parfois de réparer soi-même son véhicule, mais aussi de le faire réparer par un professionnel à moindre coût ; 
et les garages classiques pratiquant des offres solidaires (garages des groupes Renault et Norauto). 

leur type, est limité dans le département du Rhône. On compte 
en effet deux garages classiques faisant également office de self-garage, à Anse et à Gleizé. Cependant ce 

voiture, nécessite des compétences en mécanique, limitant son accessibilité. Un garage solidaire associatif a 

reprend la liste des personnes de notre enquête rencontra

(personnes habitant à Tarare, Affoux, Vindry-sur-Turdine, Amplepuis, Saint-Laurent-de-Chamousset).

Enfin, plusieurs garages classiques pratiquant des offres solidaires existent, cependant ils se trouvent tous dans 
la métropole de Lyon, mis à part un au Perréon.
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Par rapport aux personnes 

Il est frappant de se pencher sur la connaissance des soutiens à la mobilité existants, et de constater que 86 
personnes rencontrées ne connaissent aucun des dispositifs mentionnés pendant

dans le cadre de notre enquête, 23 personnes parmi les 57 utilisant les TCL comme mode de déplacement 

rencontrant des difficultés pour utiliser les transports 

ces modes de déplacement, mais dont les mobilités pourraient être soutenues par une meilleure connaissance 
de
leur coût comme étant une difficulté pour se déplacer). 

aux soutiens existants, dépassant les modes 
de déplacement habituels mentionnés par les personnes. Cela est indispensable dans le contexte de la 

déplacement que la voiture individuelle), et dans un cadre où les changements de vie des personnes peuvent 

personnelle qui devient trop coûteuse, difficultés à conduire pour des personnes vieillissantes, par exemple). 
est

D
rencontres avec leur conseiller

une corrélation positive entre connaissance des aides existantes, et échanges avec le conseiller sur les 
mobilités

les dispositifs de tarifs réduits sur les transports en commun, 64 personnes avaient eu des échanges sur les 
sujets de mobilité avec leur conseiller. Ou encore, sur les 23 personnes connaissant le transport à la demande, 
18 avaient eu des échanges avec leur conseiller sur les sujets de mobilité. Par ailleurs, sur les 86 personnes ne 

sujet (soit 53,49%). 

Sortir des injonctions contradictoires par rapport à la voiture 

besoin 

comme étant une solution satisfaisante économiquement : 50 personnes mentionnent les coûts liés à la 
voiture comme étant un obstacle à leurs déplacements (46 personnes mentionnent le coût du carburant, et 

e rendre compte de 

personnelle comme mode de déplacement habituel, 52 rencontrent des obstacles à la mobilité liés au coût, 
les mentionnent spécifiquement dans leurs réponses qualitatives facultatives le coût lié au 

carburant, ce qui représente 85,3% des personnes utilisant une voiture personnelle et ayant répondu à la 
s comme étant une solution satisfaisante 
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Cel

voiture, cela ne signifie pas nécessairement l : de nombreux 

rmement dans les 
"territoires du proche"19. 

Il y a ici un vrai besoin de résoudre cette contradiction "mode de déplacement à prioriser - mode de 

à proposer 

de 

sur le sujet. 

A travers les entretiens avec les professionnels, et à partir de ce que la MRIE a pu constater dans de précédents 
travaux, on fait

lors notamment par le fait que les professionnels ne 

priorisée. 

pas systématiquement abordée avec les personnes, on constate dans les réponses des 

ent : 35% des personnes connaissant les 

le sujet de la mobilité nt jamais 

dans le formulaire. Et des personnes utilisant régulièrement des modes de transports pour lesquels elles 
: sur les 55 personnes utilisant les TCL comme 

uits sur les transports en commun 
-construction avec la 

apparaît fondamental ici. 

La lecture des besoins de mobilité des personnes vus par les professionnels repose en filigrane sur un implicite 
fort et structurant

-à-dire de savoir- : au niveau 
économique (ne pas dépendre des aides), au niveau social (ne pas dépendre des autres), et ici au niveau de 
ses déplacements (pouvoir se déplacer seul, idéalement en voiture individuelle). 

19 Idem 
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: notre époque hérite en effet 
née de 

ème siècle. Les sociologues et les historiens, 
notamment Ulrich Beck, Antony Giddens ou François de Singly développent une analyse montrant que 
progressivement depuis deux siècles les liens de dépendance entre les personnes se sont transformés
désormais être un individu autonome, émancipé des tutelles traditionnelles, inscrit en tant que citoyen dans 

personne libre quand elle ne dépend pas des autres. Or, et les mêmes sociologues le montrent également, 
, qui sont électifs 

et dissolubles, choisis et révocables, et donc ne résultent pas de rapports de domination ou de dépendance 

de faire seul, de se confronter seul à toutes les difficultés de la vie, par exemple trouver un travail. Cette 

faire seules ce que les personnes qui ne sont pas en précarité réussissent à

de la mobilité ne tient pas compte de la totalité de cette analyse, et entend le déplacement autonome comme 
un déplacement seul. 

Il y a alors un besoin en creux, implicite mais puissant, qui existe ici
Le besoin des personnes de devenir autonomes, entendu au sens de savoir-faire sans les autres, est donc 
qualifié ainsi par les professionnels qui entendent cette demande, et portent cet objectif, quand ils cherchent 
à développer pour la personne la compétence en déplacement automobile par exemple.

construits à partir des normes de genre. Des violences sexistes 

déplacements" menée en 2016 auprès de plus 5 000 participantes à Bordeaux a montré que 87,5% des femmes 

femmes développent des stratégies qui peuvent réduire ou complexifier les mobilités (éviter des espaces à 
certaines heures, par exemple).

Il y a donc un besoin en creux important ici, celui de soutenir les femmes dans leurs mobilités, en agissant sur 
l'occurrence de ces violences sexistes dans les transports. La prise en charge et la réduction de ces violences, 

r des réponses au sein du réseau, comme a pu 
commencer à le faire le Sytral sur le réseau TCL dans ses actions de lutte contre le harcèlement sexiste 

our 

ces enjeux dans leur accompagnement de manière générale. 
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3. PISTES POUR AGIR

Les pistes pour agir ont été construites à partir des constats sur le vécu de la mobilité des personnes vivant la 

de mobilité vus par les profes
appréhender les représentations et les normes en matière de mobilité, partagées entre professionnels et 

atégories de personnes. Les besoins 
énoncés ne sont donc pas "neutres", ils sont chargés et définis à partir des représentations à un moment donné 

sous-tendant ces besoins sont "datées" (inscrites dans un contexte social et historique donné), et donc non 
fiables. Ainsi, il apparaît souvent aux personnes que leurs difficultés de mobilité proviennent de la ruralité, or 

elles sont induites plutôt par la pauvreté elle-même, car on trouve les mêmes 
difficultés en milieu urbain dans les quartiers de politique de la ville excentrés, mal desservis et enclavés. En 
ville, la question des horaires de travail décalés génère aussi son lot de difficultés complexifiant les 

IE, 
ainsi que sur de la littérature existant sur le sujet. 

Par ailleurs, les questions de mobilité sont liées aux représentations que chacune et chacun se fait de la 
par les personnes 

vivant la précarité : elle est décalée, ou mal perçue, elle demande à être explicitée. Souvent, la modernité 
arrive aux personnes précaires avec des années de retard (on pense par exemple aux représentations autour 
du lait maternel/lait 

personnes vivant la pauvreté, mais en les associan
de mobilité, le Département a la charge, et la compétence, pour agir. Des chantiers extrêmement porteurs et 
innovants sont à inventer, à expérimenter sur le territoire. La condition indispensable de mise en place est

s, et de leur 
permettre de participer à la conception des mobilités durables et inclusives. 

analyse construite grâce aux sources mentionnées plus haut 

décidé de poser cinq hypothèses de contexte. Celles-ci nous paraissent être des axiomes incontournables pour 
proposer des pistes pour agir. 

La voiture (y compris la voiture électrique) est une solution non tenable, économiquement ou 

dans le département 
du Rhône ;
Les personnes en précarité, ne pouvant pas se loger en ville, vont continuer à venir vivre en milieu 
rural (principalement les familles, et des familles monoparentales, ou à deux parents qui ne vont pas 
nécessairement rester ensemble) ;

le cadre de la transition écologique, qui nous appelle à inventer de nouvelles manières de faire ;
une question 

traversée par des enjeux périphériques importants comme le genre, la transition écologique, la 
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ypothèses. Par ailleurs, elles sont 
cohérentes avec le cahier des charges du Département : nous avons pensé la temporalité, et avançons des 

: les pratiques 
profes
écologique. 
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ANNEXES 

Questionnaire mobilité allocataires RSA et jeunes Mission Locale

ements des allocataires du 

déplacement pour mieux répondre à leurs besoins et mieux les informer de ce qui existe.
Les réponses sont anonymes. Il n'y a pas de mauvaise réponse, toutes les contributions sont bienvenues. 
Vos réponses n'auront pas d'effet sur le suivi de votre dossier, elles servent juste à mieux connaitre les 
situations des personnes concernant les déplacements dans le Rhône.

1- Personne rencontrée

Sexe de la personne
Femme Homme

Age au moment de l'enquête :

Situation actuelle :
Allocataire RSA Jeune en mission locale

Commune de résidence : 

: 
Par quel(s) moyen(s) êtes-

o Marche à pied
o Vélo, trottinette (classique)
o Vélo, trottinette (électrique)
o Deux-roues personnel
o Deux-roues de location
o Voiture personnelle
o Covoiturage
o Voiture (parents)

o Voiture (conjoint ou amis)
o Voiture en libre-service
o Train
o Car du Rhône
o
o Rencontre à votre domicile
o Autre :

Quels sont vos modes de déplacements habituels ?
o Marche à pied
o Vélo, trottinette (classique)
o Vélo, trottinette (électrique)
o Deux-roues personnel
o Deux-roues de location
o Voiture personnelle
o Covoiturage

o Voiture (parents)
o Voiture (conjoint ou amis)
o Voiture en libre-service
o Train
o Car du Rhône
o

Quelle est la durée approximative du trajet de chez vous jusqu'à la structure où vous êtes venu aujourd'hui ? (lieu
passation enquête)

o Moins de 30 minutes
o Entre 30 minutes et 1 heure

o Entre 1 heure et 2 heures
o Plus de 2 heures
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2- Vos moyens de mobilité et types de difficultés rencontrées

Habituellement, quels types de trajets faites-vous ?
o Des trajets au sein de votre commune
o Des trajets entre des communes du Rhône

o Des trajets entre votre commune et la 
métropole de Lyon

o Autre :

Rencontrez-vous ces difficultés, ou d'autres, pour vous déplacer ?
(Des difficultés qui amènent à renoncer à se déplacer, ou des difficultés qui compliquent les déplacements, ou ... ). 

o
o Santé (mobilité difficile pour vous soigner ou difficultés de déplacements liés à votre santé)
o Organisation de la garde des enfants ou des trajets avec les enfants
o
o Craintes ou stress dans l'utilisation des transports en commun (sentiment d'insécurité, ...)
o Durée des trajets
o Aucun mode de transport public près de chez moi
o Autre :

3- Soutiens à la mobilité

Ces dernières années, avez-vous bénéficié d'une aide financière pour mieux vous déplacer ?
o Aide financière FAJ ou FAI
o Aide financière interne à la mission locale
o Aucune aide reçue pour la mobilité
o Aide financière de la commune ou communauté de communes
o Autre aide financière

Connaissez-vous ces autres soutiens, que vous les ayez déjà demandés ou non ?
o Information sur les tarifs réduits TCL et autres
o Transport solidaire à la demande
o Orientation vers un garage solidaire
o Orientation vers une auto-école sociale
o Aide pour la location de deux-roues (vélo électrique, scooter, etc.)
o Aide pour la mobilité alternative (covoiturage, voitures en auto-partage...)
o Participation atelier de soutien à la mobilité
o Autre :
o

Avant ce questionnaire, aviez-vous déjà eu des échanges avec votre conseiller à ce sujet ?
Oui Non
Autre

Voulez-vous préciser en quelques mots ce qui pourrait vous aider dans vos déplacements ? (noter mot pour mot la 
réponse de la personne)

(Facultatif) Contexte de vie actuel de la personne si certains éléments ne rentrent pas dans les cases ci-dessus, à 
préciser par la personne ou le/la conseiller.e accompagnant la passation.
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-tête du 

apparaît sur Lime Survey. 
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Tableaux synthétisant les réponses  

 
 

 
 

à partir de recodages effectués par la MRIE (ajout de la CLI correspondant à la commune de résidence, 
création de catégories pour certaine réponses quali
première ligne de chaque tableau.  
 
Sexe de la personne Effectifs 
Femme 126 
Homme 91 
Non renseigné 3 
Total général 220 

Lecture  
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022.  
 
 
Age au moment de l'enquête Effectifs 
18-25 ans 125 
26 à 44 ans 52 
45 à 54 ans 18 
Plus de 54 ans 15 
Non renseigné 10 
Total général 220 

Lecture  
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022.  
 
 
Situation actuelle Effectifs 
Allocataire RSA 90 
Jeune en mission locale 130 
Total général 220 

Lecture  
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022.  
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CLI de résidence Effectifs
CLI 1 - Beaujolais 150
CLI 2 - Rhône Ouest - Pierres dorées 47
CLI 3- Monts et coteaux du lyonnais 5
CLI 4- Sud, Est et Vallée du Rhône 10
Non renseigné 3
Métropole de Lyon 5
Total général 220

Lecture
1 (Beaujolais).  
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

Commune de résidence classification MRIE Effectifs
1-Petite commune périphérique en difficulté +++ 1
2-Petite commune périphérique en difficulté 3
3- Com centrale qui cumule difficultés 150
4-Com moyenne, peu riche mais sans difficulté spécifique 25
5- Pôle d'emplois précaires en périphérie, forts mouvements de 
population 6
6-Com plutôt aisée, jeune, mais sans dynamisme démographique 22
7-Com les plus riches, jeunes, fort dynamisme démographique 10
Non renseigné2 3
Total général 220

Lecture
difficulté +++ (classification MRIE).   
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

S Effectifs
Mission locale Avenir Jeunes Villefranche 
Beaujolais 111
Formavente (CLIs 1 et 2) 54
Mission locale Bron Décines Meyzieu 14
MDR CLI 2 13
ACTEM (CLIs 1 et 2) 11
AJD (CLIs 1 à 4) 4
Mission locale Rhône Sud Est 3
Autre 3
MDR CLI 3 3
CCAS de Villefranche sur Saône 2
Non renseigné 1
Mission locale Rurale Nord Ouest Rhône 1
Total général 220

Lecture : 111 personnes ont répondu au formulaire au sein de la mission locale Avenir Jeunes 
Villefranche Beaujolais. 
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 
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structure de passation Effectifs % (n=220)
Marche à pied 105 47,7%
Voiture personnelle 57 25,9%
Voiture (parents) 25 11,4%
Voiture (conjoint ou amis) 14 6,4%

11 5,0%
Vélo, trottinette (classique) 10 4,6%
Train 9 4,1%
Car du Rhône 9 4,1%
Autre 8 3,6%
Vélo, trottinette (électrique) 6 2,7%
Libellule (Sytral) 6 2,7%
Covoiturage 3 1,4%
Deux-roues personnel 2 0,9%
Voiture en libre-service 1 0,5%
Deux-roues de location 0 0,0%
Total général 266

Lecture

Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

Modes de déplacements habituels Effectifs % (n=220)
Marche à pied 162 73,6%
Voiture personnelle 66 30,0%
Train 57 25,9%

55 25,0%
Voiture (parents) 39 17,7%
Car du Rhône 39 17,7%
Vélo, trottinette (classique) 22 10,0%
Voiture (conjoint ou amis) 18 8,2%
Vélo, trottinette (électrique) 12 5,5%
Deux-roues personnel 9 4,1%
Covoiturage 8 3,6%
Libellule (Sytral) 5 2,3%
Autre 3 1,4%
Voiture en libre-service 1 0,5%
Deux-roues de location 0 0,0%
Total général 496

Lecture
pied comme mode de déplacement habituel. 
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 
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Durée de trajet jusqu'à la structure Effectifs
Moins de 30 minutes 184
Entre 30 minutes et 1 heure 25
Entre 1 heure et 2 heures 2
Plus de 2 heures 1
Non renseigné2 8
Total général 220

Lecture

Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

Types de trajets réalisés habituellement Effectifs % (n=220)
Des trajets au sein de votre commune 137 62,3%
Des trajets entre des communes du Rhône 110 50,0%
Des trajets entre votre commune et la métropole de 
Lyon 82 37,3%
Des trajets entre votre commune et un autre 
département de la région (nouvelle catégorie) 9 4,1%
Autre 6 2,7%
Total général 344

Lecture
habituellement des trajets au sein de leur commune. 
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022.

Difficultés rencontrées pour se déplacer Effectifs Effectifs en % (n=220)
Coût 114 51,8%
Durée des trajets 36 16,4%
Santé 34 15,5%
Difficultés à utiliser les transports en commun 28 12,7%
Craintes ou stress dans l'utilisation des 
transports en commun 25 11,4%
Aucun mode de transport public à proximité de 
chez moi 24 10,9%
Non renseigné 22 10,0%
Organisation de la garde des enfants ou des 
trajets avec les enfants 20 9,1%
Autre 4 1,2%
Total général 309

Lecture
une difficulté pour se déplacer. 
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 
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Aide reçue pour mieux se déplacer Effectifs Effectifs en % (n=220)
Aide financière FAJ ou FAI 9 4,9%
Aide financière interne à la mission locale 24 10,9%
Aide financière de la commune ou communauté 
de communes 1 0,5%
Autre aide financière 12 5,5%
Aucune aide reçue concernant la mobilité 122 55,5%
Non renseigné 60 27,3%
Total général 228

Lecture

Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

Effectifs % (n=220)
Information sur les tarifs réduits Illico solidaire, TCL et autres 100 45,5%
Je n'en connais aucun 86 39,1%
Aide pour la mobilité alternative (covoiturage, voitures en auto-

26 11,8%
Transport solidaire à la demande 23 10,5%
Orientation vers une auto-école sociale 17 7,7%
Aide pour la location de deux-roues (vélo électrique, scooter, etc.) 13 5,9%
Orientation vers un garage solidaire 8 3,6%
Participation à un atelier de soutien à la mobilité 7 3,2%
Autre 1 0,5%
Total général 281

Lecture

Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 

Echanges avec le conseiller à ce sujet Effectifs % (n=220)
Oui 104 47,3%
Non 95 43,2%
Non renseigné 15 6,8%
Autre 6 2,7%
Total général 220 100,0%

Lecture
échanges avec leur conseiller sur ce sujet.  
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 
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Ce qui pourrait vous aider dans vos déplacements Effectifs
Aide financière à l'achat/utilisation de la voiture 37
Obtention du permis 24
Pas de besoins 10
Plus grande offre de transports en commun 10
Tarifs réduits/aide financière sur les transports en commun 16
Transport à la demande 1
Autre 19
Non renseigné 107
Total général 224

Lecture : Parmi les 224 éléments identifiés comme pouvant soutenir les participants dans leurs 

reprises. 
Source : Soutenir la mobilité des personnes en précarité, « entretiens flash », MRIE / Département du 
Rhône, 2022. 
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Enquête Mobilité des personnes en précarité (RSA et ML) dans le Rhône
Professionnels : conseillers ML, conseillers insertion, travailleurs sociaux

1) La mobilité dans votre CLI
Particularités géographiques du territoire : circulation routière, transports en 
commun, etc. 

2) Vos moyens pour soutenir la mobilité des personnes :
outils de votre service (aides financières ou autres, ateliers, matériel pour aider au 

outils de partenaires que vous pouvez mobiliser vous-mêmes
partenaires vers lesquels vous pouvez orienter les personnes 
formations auxquelles vous avez participé dans le domaine du soutien à la mobilité 

3) Quel réseau de partenaires agissant pour la mobilité autour de vous ? 
Moyens par lesquels vous êtes en lien ? à quelle fréquence ? 
Connaissance de leurs outils propres

4) Connaissance des situations des personnes accompagnées concernant les freins à la 
mobilité

Effet de la précarité sur la mobilité 
Effet des difficultés de mobilité sur la précarité 

mobilité 
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Cartographies réalisées par les étudiants du DUT STID (Statistiques et Information Décisionnelle) 
Lyon 2 Lumière

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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(pôle emploi) superposée avec le nombre de 
bénéficiaires du RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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(Missions Locales) superposée avec le nombre de 
bénéficiaires du RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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(Maisons du Rhône) superposée avec le nombre 
de bénéficiaires du RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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(CCAS) superposée avec le nombre de 
bénéficiaires du RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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(CAF) superposée avec le nombre de bénéficiaires 
du RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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RSA par EPCI en 2018

Source : Alexandre Moindrot, Pauline Montaland et Mickaël Vagneck, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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Source : Guillaume Poilroux, Cyril Becu, Lilian Charroud et Romain Bienayme, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)
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Source : Guillaume Poilroux, Cyril Becu, Lilian Charroud et Romain Bienayme, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)



SOUTENIR LA MOBILITÉdes personnes en précarité

69

Source : Guillaume Poilroux, Cyril Becu, Lilian Charroud et Romain Bienayme, étudiants du DUT STID, 
Université Lyon 2 Lumières (2021-2022)


